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1 Fin de contrat de travail intervenant à compter de cette date en vue d’une ouverture / rechargement de droit.

Décret n°2021-346 du 30/03/2021 : indemnisation enprésence d’une reprise d’activité
Commande CGT – Cas types

DAJI, Sous-direction Conseil, JRA – 22 avril 2021
A la suite de la demande de la CGT en date du 7 avril 2021, ce document a vocation à illustrer, par le biais de cas-typesdéfinis en amont avec la conseillère technique, les effets des dispositions prévues par le décret n°2021-346 du 30mars2021, s’agissant des modalités d’indemnisation en situation de cumul avec l’exercice d’une reprise d’activité, enfonction de la répartition de cette activité sur un ou deuxmois.

1. MÉTHODOLOGIE
1.1.DÉMARCHE RETENUE

L’objet de ce document est d’illustrer les effets des nouvelles règles applicables à compter du 1er juillet 20211,précisément en application des règles de cumul de l’allocation avec une reprise d’activité en cours de droit.Plusieurs situations sont présentées :
‒ Parcours d’emploi continus (cas-types n°1 et 7) ou discontinus (cas-types n°2 à 6),
‒ Niveaux de salaires perdus différents : SMIC (cas-types n°1 à 3), > SMIC (cas-types n°4 à 7).

Pour chacune de ces situations, deux approches sont illustrées :
‒ 1ère approche : L’indemnisation due en présence d’une reprise d’activité (d’une durée de 30 ou31 jours selon les situations) est observée au titre de deux mois consécutifs.
→ Lorsque la reprise d’activité est concentrée sur un seul mois, ou lorsqu’elle se répartit sur lesdeuxmois, quelle incidence sur l’indemnisation due au titre de ces deux mois ?

‒ 2ème approche (à partir du cas-type 4) : L’indemnisation due en présence d’une période d’inactivitéd’une durée de 30 jours comprise entre deux reprises d’emploi est observée au titre de deux moisconsécutifs.
→ Lorsque la période d’inactivité est concentrée sur un seul mois, ou lorsqu’elle se répartit sur lesdeuxmois, quelle incidence sur l’indemnisation due au titre de ces deux mois ?

A noter : il convient de nuancer les résultats observés dans ce document au regard du dispositif de la primed’activité. Pour rappel, le bénéfice la prime d’activité est accordé aux personnes qui exercent une activitéprofessionnelle, perçoivent des revenusmodestes et résident en France.
Le montant de la prime dont pourrait éventuellement bénéficier l’allocataire n’est pas indiqué dans cedocument étant donné que ce dernier est déterminé sur la base des ressources et de la composition du foyerdu bénéficiaire.

1.2.RAPPEL DES MODALITÉS DE CONSTITUTION DU DROIT SELON LE DÉCRET DU30MARS2021
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Le décret n°2021-346 du 30 mars 2021 prévoit d’instaurer un plafonnement de la durée d’indemnisation et,mécaniquement, du diviseur du SJR.
Détermination de la durée d’indemnisation :

Calcul du salaire journalier de référence :

1.3.RAPPEL DES MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE DU CUMUL DE L’ALLOCATION D’ASSURANCE CHÔMAGE ET DE LA
RÉMUNÉRATION ISSUE D’UNE ACTIVITÉ REPRISE EN COURS D’INDEMNISATION

L’allocataire qui reprend un emploi en cours d’indemnisation peut cumuler sa rémunération salariée avecune partie de son allocation d’assurance, dans la limite d’un plafond correspondant à la valeur mensualiséedu salaire journalier de référence (SJR x 365/12).
Chaque mois, lors de l’actualisation, les allocataires qui ont travaillé doivent le déclarer et produire lesjustificatifs permettant le calcul de leur allocation tenant compte de la rémunération provenant de l’exercicede l’activité reprise. Sur la base de ces éléments, l’allocataire se voit calculer mensuellement un certainnombre de jours indemnisables au titre de l’allocation d’assurance.
Modalités de calcul du nombre de jours indemnisables en présence d’une activité salariée reprise en coursd’indemnisation :

Modalités de calcul de l’AREmensuelle due en présence d’une reprise d’activité en cours d’indemnisation :

Il convient de noter que, dans le cadre de la convention 2017, la survenance d’une reprise d’activité sur toutou partie d’un mois peut avoir pour effet de faire varier le montant d’ARE dû pour le mois en question : en



22 avril 2021 – Décret du 30 mars 2021 : Indemnisation en présence de l’exercice d’une activité réduite – Commande CGT - Cas-types________3/28

effet, les règles de cumul étant mises en œuvre sur un mois civil donné, la reprise d’emploi concentrée surun seul et même moi civil n’emporte pas de conséquences sur le mois suivant. En revanche, lorsque lareprise d’emploi est effectuée « à cheval » sur deux mois, le montant d’ARE due au titre de ces deux moissera réduit, dans des proportions variables.
Les cas types présentés dans le document permettent de noter que cette tendance est maintenue sousl’empire du décret 2021. Toutefois, du fait des nouvelles modalités de calcul du SJR pour les salariésprésentant des périodes d’emploi discontinues (une baisse du SJR implique un montant d’AJ moindre et unplafond de cumul réduit), cet effet est accentué.

Quelques précisions s’agissant des valeurs utilisées dans le document :
‒ Les rémunérations professionnelles (perdues ou reprises) correspondent à des valeurs brutes ;
‒ L’allocation journalière initiale (AJI) est la valeur de l’allocation obtenue en sortie de formule (SJR x40,4 + 12 € ou SJR x 57%) et correspond à l’AJ utilisée dans la formule de calcul du nombre de joursindemnisables.
‒ L’allocation journalière brute (AJB) est la valeur de l’allocation après déduction de la retenue de 3% duSJR au titre des retraites complémentaires (AJI – 3% x SJR = AJB). C’est cette allocation qui est enthéorie versée à l’allocataire (après déduction éventuelle de la CSG et de la CRDS).
‒ Lorsque l’allocation journalière initiale < 29,38€, il n’y a pas de retenues (ni retraitescomplémentaires, ni CSG, ni CRDS) et cemontant correspond à l’allocation journalière brute et nette.

2. CAS TYPES
Cas type n°1 : Rémunération équivalente au SMIC et emploi continu
Cas type n°2 : Rémunération équivalente au SMIC et emplois discontinus (intercontrats : 3mois)
Cas type n°3 : Rémunération équivalente au SMIC et emplois discontinus (intercontrats : 6mois)
Cas type n°4 : Rémunération perdue 2 800€ et emplois discontinus, et rémunération reprise 2 800€
Cas type n°5 : Rémunération perdue 2 800€ et emplois discontinus, et rémunération reprise 5 000€
Cas type n°6 : Rémunération perdue 2 800€ et emplois discontinus, et rémunération reprise 1 550€
Cas type n°7 : Rémunération perdue 2 800€ et emploi continu, et rémunération reprise 2 800€
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Cas type n°1 : Rémunération équivalente au SMIC et emploi continu
Un salarié justifie de deux contrats de 3 mois (65 jours travaillés chacun, soit 182 jours calendaires) sur sapériode de référence, au titre desquels il a perçu une rémunération mensuelle brute s’élevant à 1 550€.
Ces deux contrats ont été exercés sans interruption (pas de période d’inactivité observée entre les deuxcontrats). Au terme du deuxième contrat, il s’inscrit comme demandeur d’emploi.
Le tableau ci-dessous expose les paramètres relatifs à son indemnisation lors de son ouverture de droit.

Paramètres Décret 2021 Convention 2017

Durée d’indemnisation
Valeur minimale entre
→ Amplitude : 182 jours calendaires
→ Périodes d’activités x 1,75 = 130 jourstravaillés x 1,4 x 1,75 = 319 jours= 182 jours calendaires soit 10,5mois

130 jours travaillés x 1,4 =182 jours calendairessoit 6 mois
Salaire de référence 6 mois x 1 550€ = 9 300€ 6 mois x 1 550€ = 9 300€

Diviseur = durée d’indemnisation = 182 130 jours travaillés x 1,4 =182
SJR Salaire de référence / diviseur = 9 300€ / 182 =51,10€ 51,10€

Allocation journalière (AJ) AJI = 32,69€AJB = 31,16€ AJI = 32,69€AJB = 31,16€
ARE mensuelle MARS 31 jours x AJB = 31 x 31,16€ = 965,96€ 965,96€

Capital de droit Durée x AJB = 182 jours x 31,16€ = 5 671,12€ 5 671,12€Plafond de cumul SJR x 365/12 = 51,10€ x 365/12 = 1 554,29€ 1 554,29€
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Le premier mois de son indemnisation (mars), l’allocataire ne reprend pas d’emploi (31 jours indemnisables).Le graphique ci-dessous compare le niveau de son indemnisation cumulée sur les mois d’avril et mai enfonction de la date de début de la reprise d’une activité salariée en CDD d’une durée de 30 jours pour unerémunération équivalente à son ancien salaire (taux horaire au SMIC, soit 1 550€ mensuel).

REVENUS CUMULES AVRIL + MAI
Décret 2021 Convention 2017

ARESans reprise d’emploi 934,80€ + 965,96€ = 1 900,76€ 934,80€ + 965,96€ = 1 900,76€
Salaire + AREReprise d’emploi au 1/04 1 550€ + 965,96€ = 2 515,96€ 1 550€ + 965,96€ = 2 515,96€
Salaire + AREReprise d’emploi au 16/04 1 550€ + 872,48€= 2 422,48€ 1 550€ + 872,48€= 2 422,48€

A noter : les allocations qui ne sont pas versées au titre d’un mois donné du fait de la mise en œuvre des règles de cumulne viennent pas écrêter le capital de droit, et reportent d’autant la fin de droit.
� CONSTATS :
Les niveaux d’indemnisation sont identiques sous l’empire du décret 2021 et la Convention 2017. En effet, lesalarié justifiant d’un parcours d’emploi continu, aucun jour d’inactivité n’est pris en considération dans laconstitution de son droit (la durée décret 2021 n’est pas augmentée, le SJR, l’allocation journalière et leplafond de cumul décret 2021 ne sont pas réduits par rapport aux valeurs calculées sous l’empire de laConvention 2017).
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2 Lorsque le contrat cesse dans les derniers jours du mois de mai, le différé se poursuit en tout ou partie sur le mois de juin.
3 3 jours x montant de l’AJB.
4 3 jours x montant de l’AJB.

Le montant d’ARE due au titre des deux mois cumulés (avril et mai) est plus élevé (966€) lorsque la reprised’emploi est effectuée sur un seul mois, et est légèrement réduit lorsque la reprise d’emploi est répartie surles deuxmois (873€ pour son niveau le plus bas).
�DIFFÉRÉ CONGÉS PAYÉS (ICCP) :
Par ailleurs, il est à noter que les dispositions issues du décret n°2021-346 du 30 mars 2021 prévoient la miseen œuvre d’un différé d’indemnisation ICCP afférent aux activités reprises en cours d’indemnisation, aulendemain de chaque fin de contrat de travail intervenant à compter du 1er juillet 2021.
Dans cette situation, avec pour hypothèse la perception d’une indemnité compensatrice de congés payésd’un montant de 155 € (correspondant à 1/10ème de la rémunération perçue au cours du CDD de 30 jours), ledifféré ICCP mis en œuvre au lendemain du terme du CDD de 30 jours équivaut à 3 jours.
Autrement dit, l’indemnisation ne peut reprendre qu’au terme du différé de 3 jours, débutant au lendemaindu la fin du CDD de 30 jours. Dès lors, en pratique, cela revient à réduire dans la plupart des cas2 de 3 jours(soit 93,48€3) lesmontants d’indemnisation projetés dans le graphique ci-dessus.
Dans le cadre des règles applicables au titre de la Convention 2017, l’ICCP était incluse dans la rémunérationutilisée pour calculer le nombre de jours indemnisables. Cette opération pouvait également conduire àdiminuer l’indemnisation jusqu’à 3 jours (soit 93,48€4).
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Cas type n°2 : Rémunération équivalente au SMIC et emplois discontinus
Un salarié justifie de deux contrats de 3 mois (65 jours travaillés chacun) sur sa période de référence, au titredesquels il a perçu une rémunération mensuelle brute s’élevant à 1 550€.
Entre ces deux contrats est observée une période d’inactivité de 3 mois (soit une période de référence de12 mois, soit 364 jours calendaires). Au terme du deuxième contrat, il s’inscrit comme demandeur d’emploi.
Le tableau ci-dessous expose les paramètres relatifs à son indemnisation lors de son ouverture de droit.

Paramètres Décret 2021 Convention 2017

Durée d’indemnisation
Valeur minimale entre
→ Amplitude : 273 jours calendaires
→ Périodes d’activités x 1,75 = 130 jours travaillés x1,4 x 1,75 = 319 jours= 273 jours calendaires soit 9mois

130 jours travaillés x 1,4 = 182jours calendairessoit 6 mois
Salaire de référence 6 mois x 1 550€ = 9 300€ 6 mois x 1 550€ = 9 300€

Diviseur = durée d’indemnisation = 273 130 jours travaillés x 1,4 = 182
SJR Salaire de référence / diviseur = 9 300€ / 273 = 34,07€ 51,10€

Allocation journalière (AJ) AJI = AJB = 25,55€ AJI = 32,69€AJB = 31,16€ARE mensuelle MARS 31 jours x AJB = 31 x 25,55€ = 792,05€ 965,96€Capital de droit Durée x AJB = 273 jours x 25,55€ = 6 975,15€ 11 342,24€Plafond de cumul SJR x 365/12 = 34,07€ x 365/12 = 1 036,30€ 1 554,29€
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Le premier mois de son indemnisation (mars), l’allocataire ne reprend pas d’emploi (31 jours indemnisables).Le graphique ci-dessous compare le niveau de son indemnisation cumulée sur les mois d’avril et mai enfonction de la date de début de reprise d’une activité salariée en CDD d’une durée de 30 jours, pour unerémunération équivalente à l’ancien salaire (taux horaire au SMIC, soit 1 550€ mensuel).

REVENUS CUMULES AVRIL + MAI
Décret 2021 Convention 2017

ARESans reprise d’emploi 766,50€ + 792,05€ = 1 558,55€ 934,80€ + 965,96€ = 1 900,76€
Salaire + AREReprise d’emploi au 1/04 1 550€ + 792,05€ = 2 342,05€ 1 550€ + 965,96€ = 2 515,96€
Salaire + AREReprise d’emploi au 11/04 1 550€ + 434,35€= 1 984,35€ 1 550€ + 872,48€= 2 422,48€

A noter : les allocations qui ne sont pas versées au titre d’un mois donné du fait de la mise en œuvre des règles de cumulne viennent pas écrêter le capital de droit, et reportent d’autant la fin de droit.
� CONSTATS :
Les niveaux d’indemnisation sont plus favorables sous l’empire de la Convention 2017 que sous l’empire dudécret 2021. En effet, le salarié justifiant d’un parcours d’emploi fractionné, les jours d’inactivité identifiés aucours de sa période de référence sont pris en considération dans leur totalité dans la constitution de son droit(la durée décret 2021 est augmentée, le SJR, l’allocation journalière et le plafond de cumul décret 2021 sontréduits par rapport aux valeurs calculées sous l’empire de la Convention 2017).
Si l’on observe les résultats sous l’empire de la Convention 2017, le montant d’ARE due au titre des deux moiscumulés (avril et mai) est plus élevé lorsque la reprise d’emploi est effectuée sur un seul mois (966€), etlégèrement réduit lorsque la reprise d’emploi est répartie sur les deux mois (873€ pour son niveau le plusbas). Ces résultats sont identiques à ceux observés pour les cas n°1 et 2 (cf. pages précédentes).
En revanche, les modalités de constitution du droit issues du décret 2021 emportent des effets plusimportants sur la mise en œuvre du dispositif du cumul. En effet, du fait de la baisse du montant du SJR, deuxeffets s’additionnent :
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5 Lorsque le contrat cesse dans les derniers jours du mois de mai, le différé se poursuit en tout ou partie sur le mois de juin.
6 4 jours x montant de l’AJB.
7 3 jours x montant de l’AJB.

 D’une part le montant d’ARE mensuelle diminue : c’est ce qui explique que lorsque la reprised’activité est concentrée sur le seul premier mois, le montant d’ARE due au titre des deux moisdiminue par rapport à la Convention 2017 (792€),
 D’autre part e plafond de cumul se retrouve réduit (1 036,30€) : c’est ce qui explique notammentpourquoi le montant d’allocation dû au titre des deux mois est considérablement réduit lorsque lareprise d’activité se répartit sur ces deux mois (435€ pour son niveau le plus bas, lorsque la reprised’activité est répartie de manière équivalente sur les deux mois).

Toutes choses égales par ailleurs, ces modalités de calcul auront pour effet dans cette situation de versermoins d’allocations journalières à un salarié qui reprend une activité « à cheval » sur deux mois qu’ausalarié ayant repris une activité d’une même durée au cours d’un seul et même mois civil. Bien que cettetendance était déjà observée sous l’empire des règlementations précédentes, les dispositions issues dudécret 2021 en accentuent sensiblement l’incidence.

�DIFFÉRÉ CONGÉS PAYÉS (ICCP) :
Dans cette situation, avec pour hypothèse la perception d’une indemnité compensatrice de congés payésd’un montant de 155€ (correspondant à 1/10ème de la rémunération perçue au cours du CDD de 30 jours), ledifféré ICCP mis en œuvre au lendemain du terme du CDD de 30 jours équivaut à 4 jours.
Autrement dit, l’indemnisation ne peut reprendre qu’au terme du différé de 4 jours, débutant au lendemaindu la fin du CDD de 30 jours. Dès lors, en pratique, cela revient à réduire dans la plupart des cas5 de 4 jours(soit 102,20€6) lesmontants d’indemnisation projetés dans le graphique ci-dessus.
Dans le cadre des règles applicables au titre de la Convention 2017, l’ICCP était incluse dans la rémunérationutilisée pour calculer le nombre de jours indemnisables. Cette opération pouvait conduire à diminuerl’indemnisation jusqu’à 3 jours (soit 93,48€7).
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Cas type n°3 : Rémunération équivalente au SMIC et emplois discontinus
Un salarié justifie de deux contrats de 3 mois (65 jours travaillés chacun) sur sa période de référence, au titredesquels il a perçu une rémunération mensuelle brute s’élevant à 1 550€.
Entre ces deux contrats est observée une période d’inactivité de 6 mois (soit une période de référence de12 mois, soit 364 jours calendaires). Au terme du deuxième contrat, il s’inscrit comme demandeur d’emploi.
Le tableau ci-dessous expose les paramètres relatifs à son indemnisation lors de son ouverture de droit.

Paramètres Décret 2021 Convention 2017

Durée d’indemnisation
Valeur minimale entre
→ Amplitude : 364 jours calendaires
→ Périodes d’activités x 1,75 = 130 jours travaillés x1,4 x 1,75 = 319 jours= 319 jours calendaires soit 10,5mois

130 jours travaillés x 1,4 = 182jours calendairessoit 6 mois
Salaire de référence 6 mois x 1 550€ = 9 300€ 6 mois x 1 550€ = 9 300€

Diviseur = durée d’indemnisation = 319 130 jours travaillés x 1,4 = 182
SJR Salaire de référence / diviseur = 9 300€ / 319 = 29,15€ 51,10€

Allocation journalière (AJ) AJI = AJB = 21,86€ AJI = 32,69€AJB = 31,16€ARE mensuelle MARS 31 jours x AJB = 31 x 21,86€ = 677,66€ 965,96€Capital de droit Durée x AJB = 319 jours x 21,86€ = 6 973,34€ 11 342,24€Plafond de cumul SJR x 365/12 = 29,15€ x 365/12 = 886,65€ 1 554,29€
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Le premier mois de son indemnisation (mars), l’allocataire ne reprend pas d’emploi (31 jours indemnisables).Le graphique ci-dessous compare le niveau de son indemnisation cumulée sur les mois d’avril et mai enfonction de la date de début de reprise d’une activité salariée en CDD d’une durée de 30 jours, pour unerémunération équivalente à l’ancien salaire (taux horaire au SMIC, soit 1 550€ mensuel).

REVENUS CUMULES AVRIL + MAI
Décret 2021 Convention 2017

ARESans reprise d’emploi 655,80€ + 677,66€ = 1 333,46€ 934,80€ + 965,96€ = 1 900,76€
Salaire + AREReprise d’emploi au 1/04 1 550€ + 677,66€ = 2 227,66€ 1 550€ + 965,96€ = 2 515,96€
Salaire + AREReprise d’emploi au 14/04 1 550€ + 218,60€= 1 768,60€ 1 550€ + 872,48€= 2 422,48€

A noter : les allocations qui ne sont pas versées au titre d’un mois donné du fait de la mise en œuvre des règles de cumulne viennent pas écrêter le capital de droit, et reportent d’autant la fin de droit.
� CONSTATS :
Les niveaux d’indemnisation sont plus favorables sous l’empire de la Convention 2017 que sous l’empire dudécret 2021. En effet, le salarié justifiant d’un parcours d’emploi fractionné, les jours d’inactivité identifiés aucours de sa période de référence sont pris en considération dans la constitution de son droit, de manièreplafonnée, à hauteur de 75% de ses périodes d’emploi (la durée décret 2021 est augmentée, le SJR,l’allocation journalière et le plafond de cumul décret 2021 sont réduits par rapport aux valeurs calculées sousl’empire de la Convention 2017).
Si l’on observe les résultats sous l’empire de la Convention 2017, le montant d’ARE due au titre des deux moiscumulés (avril et mai) est plus élevé lorsque la reprise d’emploi est effectuée sur un seul mois (966€), et
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8 Lorsque le contrat cesse dans les derniers jours du mois de mai, le différé se poursuit en tout ou partie sur le mois de juin.
9 5 jours x montant de l’AJB.
10 3 jours x montant de l’AJB.

légèrement réduit lorsque la reprise d’emploi est répartie sur les deux mois (873€ pour son niveau le plusbas). Ces résultats sont identiques à ceux observés pour le cas n°1 (cf. pages précédentes).
En revanche, les modalités de constitution du droit issues du décret 2021 emportent des effets plusimportants sur la mise en œuvre du dispositif du cumul. En effet, du fait de la baisse du montant du SJR, deuxeffets s’additionnent :

 D’une part le montant d’ARE mensuelle diminue : c’est ce qui explique que lorsque la reprised’activité est concentrée sur le seul premier mois, le montant d’ARE due au titre des deux moisdiminue par rapport à la Convention 2017 (678€),
 D’autre part le plafond de cumul se retrouve fortement réduit (886,65€) : c’est ce qui expliquenotamment pourquoi le montant d’allocation dû au titre des deux mois est considérablement réduitlorsque la reprise d’activité se répartit sur ces deux mois (219€ pour son niveau le plus bas, lorsque lareprise d’activité est répartie de manière équivalente sur les deux mois).

Toutes choses égales par ailleurs, ces modalités de calcul auront pour effet dans cette situation de versermoins d’allocations journalières à un salarié qui reprend une activité « à cheval » sur deux mois qu’ausalarié ayant repris une activité d’une même durée au cours d’un seul et même mois civil. Bien que cettetendance était déjà observée sous l’empire des règlementations précédentes, les dispositions issues dudécret 2021 en accentuent sensiblement l’incidence.

�DIFFÉRÉ CONGÉS PAYÉS (ICCP) :
Dans cette situation, avec pour hypothèse la perception d’une indemnité compensatrice de congés payésd’un montant de 155€ (correspondant à 1/10ème de la rémunération perçue au cours du CDD de 30 jours), ledifféré ICCP mis en œuvre au lendemain du terme du CDD de 30 jours équivaut à 5 jours.
Autrement dit, l’indemnisation ne peut reprendre qu’au terme du différé de 5 jours, débutant au lendemaindu la fin du CDD de 30 jours. Dès lors, en pratique, cela revient à réduire dans la plupart des cas8 de 5 jours(soit 109,30€9) lesmontants d’indemnisation projetés dans le graphique ci-dessus.
Dans le cadre des règles applicables au titre de la Convention 2017, l’ICCP était incluse dans la rémunérationutilisée pour calculer le nombre de jours indemnisables. Cette opération pouvait conduire à diminuerl’indemnisation jusqu’à 3 jours (soit 93,48€10).
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Cas type n°4 : Rémunération perdue 2 800€ et emplois discontinus, et rémunération reprise 2 800€
Un salarié justifie de 2 contrats de travail d’une durée de 5 mois chacun (soit 218 jours travaillés au total) pourune rémunération mensuelle de 2 800€, sur une période de référence de 20 mois (soit une périoded’inactivité de 10 mois entre les 2 contrats). Il s’inscrit comme demandeur d’emploi le 1er janvier 2022 et estindemnisé au titre des mois de janvier, février et mars 2022.

Paramètres Décret 2021 Convention 2017

Durée d’indemnisation
Valeur minimale entre
→ Amplitude : 608 jours calendaires
→ Périodes d’activités x 1,75 = 218 jours travaillés x 1,4 x1,75 = 535 jours= 535 jours calendaires soit 17,5mois

218 jours travaillés x 1,4 =306 jours calendairessoit 10 mois
Salaire de référence 10 mois x 2 800€ = 28 000€ 5 mois x 2 800€ = 14 000€

Diviseur = durée d’indemnisation = 535 110 jours travaillés x 1,4 =154SJR Salaire de référence / diviseur = 28 000€ / 535 = 52,34€ 90,91€
Allocation journalière (AJ) AJI = 33,22€AJB = 31,63€ AJI = 51,82€AJB = 49,09€ARE mensuelle hors reprised’activitéJANVIER FEVRIER MARS

31 jours x AJB = 31 x 31,63€ = 980,53€28 jours x AJB = 28 x 31,63€ = 885,64€31 jours x AJB = 31 x 31,63€ = 980,53€
1 521,79€1 475,52€1 521,79€Capital de droit Durée x AJB = 535 jours x 31,63€ = 16 922,05€ 15 021,54€Plafond de cumul SJR x 365/12 = 52,34€ x 365/12 = 1 592,01€ 2 765,18€
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Le graphique 1 ci-dessous compare le niveau d’indemnisation cumulée sur les mois d’avril et mai en fonctionde la date de début de la reprise d’une activité salariée en CDD d’une durée de 31 jours pour unerémunération équivalente à l’ancien salaire (2 800€ mensuel).

REVENUS CUMULES AVRIL + MAI
Décret 2021 Convention 2017

ARESans reprise d’emploi 948,90€ + 980,53€ = 1 929,43€ 1 472,70€ + 1 521,79€ = 2 994,49€
Salaire + AREReprise d’emploi au 1/04 2 800€ + 917,27€= 3 717,27€ 2 800€ + 1 472,70€ = 4 272,70€
Salaire + AREReprise d’emploi au 16/04 2 800€ + 31,63€ = 2 831,63€ 2 800€ + 1 079,98€ = 3 879,98€

A noter : les allocations qui ne sont pas versées au titre d’un mois donné du fait de la mise en œuvre des règles de cumulne viennent pas écrêter le capital de droit, et reportent d’autant la fin de droit.
� CONSTATS :
La rémunération issue de l’activité reprise est équivalente à la rémunération issue des activités perdues ayantservi à l’ouverture de droit.
Sous l’empire de la Convention 2017, le montant d’ARE versée au demandeur d’emploi au titre des moisd’avril et mai oscille entre 1 080€ et 1 473€ selon la date de début de reprise d’activité. A quantités de travailrepris égales, le montant d’ARE versée au titre des mois d’avril et mai est légèrement plus élevé lorsque lareprise d’activité est concentrée sur un seulmois.
Sous l’empire du Décret 2021, du fait d’un parcours d’emploi fractionné, le demandeur d’emploi se voitoctroyer un SJR réduit de 42% par rapport à la valeur réelle de son salaire perdu. Dès lors :

 D’une part le montant d’ARE mensuelle diminue : c’est ce qui explique que lorsque la reprised’activité est concentrée sur le seul mois de mai, le montant d’ARE due au titre des deux moisdiminue par rapport à la Convention 2017 (948,90€ < 1472,70€),
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11 Lorsque le contrat cesse dans les derniers jours du mois de mai, le différé se poursuit en tout ou partie sur le mois de juin.
12 5 jours x montant de l’AJB.
13 3 jours x montant de l’AJB.

 D’autre part le plafond de cumul se retrouve fortement réduit (de 42%) et donc plus rapidementatteint : c’est ce qui explique notamment pourquoi le montant d’allocation dû au titre des deux moisest considérablement réduit lorsque la reprise d’activité se répartit sur ces deux mois (31,63 € pourson niveau le plus bas, lorsque la reprise d’activité est répartie de manière équivalente sur les deuxmois).
�DIFFÉRÉ CONGÉS PAYÉS (ICCP) :
Par ailleurs, il est à noter que les dispositions issues du décret n°2021-346 du 30 mars 2021 prévoient la miseen œuvre d’un différé d’indemnisation ICCP afférent aux activités reprises en cours d’indemnisation, aulendemain de chaque fin de contrat de travail intervenant à compter du 1er juillet 2021.
Dans cette situation, avec pour hypothèse la perception d’une indemnité compensatrice de congés payésd’un montant de 280 € (correspondant à 1/10ème de la rémunération perçue au cours du CDD de 31 jours), ledifféré ICCP mis en œuvre au lendemain du terme du CDD de 31 jours équivaut à 5 jours.
Autrement dit, l’indemnisation ne peut reprendre qu’au terme du différé de 5 jours, débutant au lendemaindu la fin du CDD de 31 jours. Dès lors, en pratique, cela revient à réduire dans la plupart des cas11 de 5 jours(soit 158,15€12) lesmontants d’indemnisation projetés dans le graphique ci-dessus.
Dans le cadre des règles applicables au titre de la Convention 2017, l’ICCP était incluse dans la rémunérationutilisée pour calculer le nombre de jours indemnisables. Cette opération pouvait conduire à diminuerl’indemnisation jusqu’à 3 jours (soit 147,27€13).
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�APPROCHE CONSISTANT À OBSERVER LA PÉRIODE D’INACTIVITÉ DE30 JOURS
Illustration de la variation du montant d’ARE versée à l’allocataire au titre des mois d’avril et mai en fonctionde la date de début de la période d’inactivité de 30 jours :

REVENUS CUMULES AVRIL + MAI
Décret 2021 Convention 2017

ARESans reprise d’emploi 948,90€ + 980,53€ = 1 929,43€ 1 472,70€ + 1 521,79€ = 2 994,49€
Salaire + AREInactivité 30 jours au 1/04 2 800€ + 948,90€= 3 748,90€ 2 800€ + 1 472,70€ = 4 272,70€
Salaire + AREInactivité 30 jours au 16/04 2 800€ + 31,63€ = 2 831,63€ 2 800€ + 1 079,98€ = 3 879,98€

A noter : les allocations qui ne sont pas versées au titre d’un mois donné du fait de la mise en œuvre des règles de cumulne viennent pas écrêter le capital de droit, et reportent d’autant la fin de droit.
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Cas type n°5 : Rémunération perdue 2 800€ et emplois discontinus, et rémunération reprise 5 000€
Un salarié justifie de 2 contrats de travail d’une durée de 5 mois chacun (soit 218 jours travaillés au total),pour une rémunération brute mensuelle de 2 800€ sur une période de référence de 20 mois (soit une périoded’inactivité de 10 mois entre les 2 contrats). Il s’inscrit comme demandeur d’emploi le 1er janvier 2022 et estindemnisé au titre des mois de janvier, février et mars 2022.

Paramètres Décret 2021 Convention 2017

Durée d’indemnisation
Valeur minimale entre
→ Amplitude : 608 jours calendaires
→ Périodes d’activités x 1,75 = 218 jours travaillés x 1,4 x1,75 = 535 jours= 535 jours calendaires soit 17,5mois

218 jours travaillés x 1,4 =306 jours calendairessoit 10 mois
Salaire de référence 10 mois x 2 800€ = 28 000€ 5 mois x 2 800€ = 14 000€

Diviseur = durée d’indemnisation = 535 110 jours travaillés x 1,4 =154SJR Salaire de référence / diviseur = 28 000€ / 535 = 52,34€ 90,91€
Allocation journalière (AJ) AJI = 33,22€AJB = 31,63€ AJI = 51,82€AJB = 49,09€

ARE mensuelle hors reprise d’activitéJANVIER FEVRIER MARS
31 jours x AJB = 31 x 31,63€ = 980,53€28 jours x AJB = 28 x 31,63€ = 885,64€31 jours x AJB = 31 x 31,63€ = 980,53€

1 521,79€1 475,52€1 521,79€Capital de droit Durée x AJB = 535 jours x 31,63€ = 16 922,05€ 15 021,54€Plafond de cumul SJR x 365/12 = 52,34€ x 365/12 = 1 592,01€ 2 765,18€
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Le graphique 1 ci-dessous compare le niveau d’indemnisation cumulée sur les mois d’avril et mai en fonction de ladate de début de la reprise d’une activité salariée en CDD d’une durée de 31 jours pour une rémunérationsupérieure à l’ancien salaire (5 000€ mensuel).

REVENUS CUMULES AVRIL + MAI
Décret 2021 Convention 2017

ARESans reprise d’emploi 948,90€ + 980,53€ = 1 929,43€ 1 472,70€ + 1 521,79€ = 2 994,49€
Salaire + AREReprise d’emploi au 1/04 5 000€ + 885,64€ = 5 885,64€ 5 000€ + 1 423,61€ = 6 423,61€
Salaire + AREReprise d’emploi au 16/04 5 000€ + 0 € = 5 000€ 5 000€ + 0 € = 5 000€

A noter : les allocations qui ne sont pas versées au titre d’un mois donné du fait de la mise en œuvre des règles de cumulne viennent pas écrêter le capital de droit, et reportent d’autant la fin de droit.
� CONSTATS :

La rémunération issue de l’activité reprise est supérieure à la rémunération issue des activités perdues ayantservi à l’ouverture de droit.
Sous l’empire de la Convention 2017, le montant d’ARE versée au demandeur d’emploi au titre des moisd’avril et mai oscille entre 0€ et 1 473€ selon la date de début de reprise d’activité. A quantités de travailrepris égales, le montant d’ARE versée au titre des mois d’avril et mai est plus élevé lorsque la reprised’activité est concentrée sur un seulmois.
Sous l’empire du Décret 2021, du fait d’un parcours d’emploi fractionné, le demandeur d’emploi se voitoctroyer un SJR réduit de 42% par rapport à la valeur réelle de son salaire perdu. Dès lors :

‒ D’une part le montant d’ARE mensuelle diminue : c’est ce qui explique que lorsque la reprised’activité est concentrée sur le seul mois de mai, le montant d’ARE due au titre des deux moisdiminue par rapport à la Convention 2017 (948,90 € < 1472,70€),
‒ D’autre part le plafond de cumul se retrouve fortement réduit (de 42%) et donc plus rapidementatteint : c’est ce qui explique notamment pourquoi le montant d’allocation dû au titre des deux moisest considérablement réduit lorsque la reprise d’activité se répartit sur ces deux mois. En
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14 Lorsque le contrat cesse dans les derniers jours du mois de mai, le différé se poursuit en tout ou partie sur le mois de juin.
15 9 jours x montant de l’AJB.
16 3 jours x montant de l’AJB.

l’occurrence, le montant d’allocation est nul lorsque l’activité débute entre le 9 et le 22 avril inclus.Dans ces situations, la rémunération reprise se répartit sur avril et mai de telle sorte que le plafond decumul est atteint pour ces deux mois.
�DIFFÉRÉ CONGÉS PAYÉS (ICCP) :
Par ailleurs, il est à noter que les dispositions issues du décret n°2021-346 du 30 mars 2021 prévoient la miseen œuvre d’un différé d’indemnisation ICCP afférent aux activités reprises en cours d’indemnisation, aulendemain de chaque fin de contrat de travail intervenant à compter du 1er juillet 2021.
Dans cette situation, avec pour hypothèse la perception d’une indemnité compensatrice de congés payésd’un montant de 500 € (correspondant à 1/10ème de la rémunération perçue au cours du CDD de 31 jours), ledifféré ICCP mis en œuvre au lendemain du terme du CDD de 30 jours équivaut à 9 jours.
Autrement dit, l’indemnisation ne peut reprendre qu’au terme du différé de 9 jours, débutant au lendemaindu la fin du CDD de 31 jours. Dès lors, en pratique, cela revient à réduire dans la plupart des cas14 de 9 jours(soit 284,37€15) lesmontants d’indemnisation projetés dans le graphique ci-dessus.
Dans le cadre des règles applicables au titre de la Convention 2017, l’ICCP était incluse dans la rémunérationutilisée pour calculer le nombre de jours indemnisables. Cette opération pouvait conduire à diminuerl’indemnisation jusqu’à 3 jours (soit 147,27€16).
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�APPROCHE CONSISTANT À OBSERVER LA PÉRIODE D’INACTIVITÉ DE30 JOURS
Illustration de la variation du montant d’ARE versée à l’allocataire au titre des mois d’avril et mai en fonctionde la date de début de la période d’inactivité de 30 jours :

REVENUS CUMULES AVRIL + MAI
Décret 2021 Convention 2017

ARESans reprise d’emploi 948,90€ + 980,53€ = 1 929,43€ 1 472,70€ + 1 521,79€ = 2 994,49€
Salaire + AREInactivité 30 jours au 1/04 5 000€ + 948,90€= 5 948,90€ 5 000€ + 1 472,70€= 6 472,70€
Salaire + AREInactivité 30 jours au 16/04 5 000€ + 0 € = 5 000€ 5 000€ + 0 € = 5 000€

A noter : les allocations qui ne sont pas versées au titre d’un mois donné du fait de la mise en œuvre des règles de cumulne viennent pas écrêter le capital de droit, et reportent d’autant la fin de droit.
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Cas type n°6 : Rémunération perdue 2 800€, emplois discontinus et rémunération reprise 1 550€
Un salarié justifie de 2 contrats de travail d’une durée de 5 mois chacun (soit 218 jours travaillés au total),pour une rémunération brute mensuelle de 2 800€ sur une période de référence de 20 mois (soit une périoded’inactivité de 10 mois entre les 2 contrats). Il s’inscrit comme demandeur d’emploi le 1er janvier 2022 et estindemnisé au titre des mois de janvier, février et mars 2022.

Paramètres Décret 2021 Convention 2017

Durée d’indemnisation
Valeur minimale entre
→ Amplitude : 608 jours calendaires
→ Périodes d’activités x 1,75 = 218 jours travaillés x 1,4 x1,75 = 535 jours= 535 jours calendaires soit 17,5mois

218 jours travaillés x 1,4 =306 jours calendairessoit 10 mois
Salaire de référence 10 mois x 2 800€ = 28 000€ 5 mois x 2 800€ = 14 000€

Diviseur = durée d’indemnisation = 535 110 jours travaillés x 1,4 =154SJR Salaire de référence / diviseur = 28 000€ / 535 = 52,34€ 90,91€
Allocation journalière (AJ) AJI = 33,22€AJB = 31,63€ AJI = 51,82€AJB = 49,09€

ARE mensuelle hors reprise d’activitéJANVIER FEVRIER MARS
31 jours x AJB = 31 x 31,63€ = 980,53€28 jours x AJB = 28 x 31,63€ = 885,64€31 jours x AJB = 31 x 31,63€ = 980,53€

1 521,79€1 475,52€1 521,79€Capital de droit Durée x AJB = 535 jours x 31,63€ = 16 922,05€ 15 021,54€Plafond de cumul SJR x 365/12 = 52,34€ x 365/12 = 1 592,01€ 2 765,18€
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Le graphique 1 ci-dessous compare le niveau d’indemnisation cumulée sur les mois d’avril et mai en fonction de ladate de début de la reprise d’une activité salariée en CDD d’une durée de 31 jours pour une rémunérationsupérieure à l’ancien salaire (1 550€ mensuel).

REVENUS CUMULES AVRIL + MAI
Décret 2021 Convention 2017

ARESans reprise d’emploi 948,90€ + 980,53€ = 1 929,43€ 1 472,70€ + 1 521,79€ = 2 994,49€
Salaire + AREReprise d’emploi au 1/04 1 550€ + 948,90€= 2 498,90€ 1 550€ + 1 914,51€ = 3 464,51€
Salaire + AREReprise d’emploi au 9/04 1 550€ + 854,01€ = 2 404,01€ 1 550€ + 1 963,60€ = 3 513,60€

A noter : les allocations qui ne sont pas versées au titre d’un mois donné du fait de la mise en œuvre des règles de cumulne viennent pas écrêter le capital de droit, et reportent d’autant la fin de droit.
� CONSTATS :
La rémunération issue de l’activité reprise est inférieure à la rémunération issue des activités perdues ayantservi à l’ouverture de droit.
Sous l’empire de la Convention 2017, le montant d’ARE versée au demandeur d’emploi au titre des moisd’avril et mai oscille entre 1 915€ et 1 965€ selon la date de début du CDD de 31 jours. A quantités de travailrepris égales, le montant d’ARE versée au titre des mois d’avril et mai est globalement constant, quelle quesoit la date de survenance des reprises d’activité.
Sous l’empire du Décret 2021, du fait d’un parcours d’emploi fractionné, le demandeur d’emploi se voitoctroyer un SJR plus faible sur sous l’empire de la Convention 2017. De ce fait, le plafond de cumul (calculé enexprimant le SJR en valeur mensuelle), est également moins élevé. Néanmoins, dans cette situation, larémunération reprise demeure inférieure au montant du plafond de cumul.
Aussi à quantités de travail repris égales, le montant d’ARE versée au demandeur d’emploi au titre des moisd’avril et mai est plus faible que sous l’empire de la Convention 2017 du fait des nouvelles modalités de calcul
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17 Lorsque le contrat cesse dans les derniers jours du mois de mai, le différé se poursuit en tout ou partie sur le mois de juin.
18 2 jours x montant de l’AJB.
19 3 jours x montant de l’AJB.

du SJR, mais reste globalement constant, quelle que soit la date de début du CDD de 31 jours étant donnéque la rémunération reprise est inférieure au plafond de cumul.
En effet, le montant d’ARE versée au demandeur d’emploi au titre des mois d’avril et mai oscille entre 855€ et950€ (décret 2021).

�DIFFÉRÉ CONGÉS PAYÉS (ICCP) :
Par ailleurs, il est à noter que les dispositions issues du décret n°2021-346 du 30 mars 2021 prévoient la miseen œuvre d’un différé d’indemnisation ICCP afférent aux activités reprises en cours d’indemnisation, aulendemain de chaque fin de contrat de travail intervenant à compter du 1er juillet 2021.
Dans cette situation, avec pour hypothèse la perception d’une indemnité compensatrice de congés payésd’un montant de 155 € (correspondant à 1/10ème de la rémunération perçue au cours du CDD de 31 jours), ledifféré ICCP mis en œuvre au lendemain du terme du CDD de 30 jours équivaut à 2 jours.
Autrement dit, l’indemnisation ne peut reprendre qu’au terme du différé de 2 jours, débutant au lendemaindu la fin du CDD de 31 jours. Dès lors, en pratique, cela revient à réduire dans la plupart des cas17 de 2 jours(soit 62,32€18) lesmontants d’indemnisation projetés dans le graphique ci-dessus.
Dans le cadre des règles applicables au titre de la Convention 2017, l’ICCP était incluse dans la rémunérationutilisée pour calculer le nombre de jours indemnisables. Cette opération pouvait conduire à diminuerl’indemnisation jusqu’à 3 jours (soit 147,27€19).
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�APPROCHE CONSISTANT À OBSERVER LA PÉRIODE D’INACTIVITÉ DE30 JOURS
Illustration de la variation du montant d’ARE versée à l’allocataire au titre des mois d’avril et mai en fonctionde la date de début de la période d’inactivité de 30 jours :

REVENUS CUMULES AVRIL + MAI
Décret 2021 Convention 2017

ARESans reprise d’emploi 948,90€ + 980,53€ = 1 929,43€ 1 472,70€ + 1 521,79€ = 2 994,49€
Salaire + AREInactivité 30 jours au 1/04 1 550€ + 948,90€= 2 498,90€ 1 550€ + 1 963,60€ = 3 513,60€
Salaire + AREInactivité 30 jours au 18/04 1 550€ + 854,01€ = 2 404,01€ 1 550€ + 1 963,60€ = 3 513,60€

A noter : les allocations qui ne sont pas versées au titre d’un mois donné du fait de la mise en œuvre des règles de cumulne viennent pas écrêter le capital de droit, et reportent d’autant la fin de droit.



22 avril 2021 – Décret du 30 mars 2021 : Indemnisation en présence de l’exercice d’une activité réduite – Commande CGT - Cas-types________25/

Cas type n°7 : Rémunération perdue 2 800€, emploi continu et rémunération reprise 2 800€
Un salarié justifie de 2 contrats de travail d’une durée de 5 mois chacun (soit 218 jours travaillés au total),pour une rémunération brute mensuelle de 2 800€ sur une période de référence de 10 mois (soit aucunepériode d’inactivité entre les 2 contrats). Il s’inscrit comme demandeur d’emploi le 1er janvier 2022 et estindemnisé au titre des mois de janvier, février et mars 2022.

Paramètres Décret 2021 Convention 2017

Durée d’indemnisation
Valeur minimale entre
→ Amplitude : 304 jours calendaires
→ Périodes d’activités x 1,75 = 218 jours travaillés x1,4 x 1,75 = 535 jours= 304 jours calendaires soit 10mois

218 jours travaillés x 1,4 =306 jours calendairessoit 10 mois
Salaire de référence 10 mois x 2 800€ = 28 000€ 10 mois x 2 800€ = 28 000€

Diviseur = durée d’indemnisation = 304 218 jours travaillés x 1,4 =305,2SJR Salaire de référence / diviseur = 28 000€ / 304 = 92,11€ 91,74€
Allocation journalière (AJ) AJI = 52,50€AJB = 49,74 € AJI = 52,29€AJB = 49,54€

ARE mensuelleJANVIER FEVRIER MARS
31 jours x AJB = 31 x 49,74€ = 1 541,94€28 jours x AJB = 28 x 49,74€ = 1 392,7231 jours x AJB = 31 x 49,74€ = 1 541,94€

1 521,79€1 475,52€1 521,79€
Capital de droit Durée x AJB = 304 jours x 49,74€ = 15 120,96€ 15 159,24€

Plafond de cumul SJR x 365/12 = 92,11€ x 365/12 = 2 801,68€ 2 790,43€
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Le graphique 1 ci-dessous compare le niveau d’indemnisation cumulée sur les mois d’avril et mai en fonction de ladate de début de la reprise d’une activité salariée en CDD d’une durée de 31 jours pour une rémunérationéquivalente à l’ancien salaire (2 800€ mensuel).

REVENUS CUMULES AVRIL + MAI
Décret 2021 Convention 2017

ARESans reprise d’emploi 1 492,20€+ 1 541,94€ = 3 034,14€ 1 486,20€+ 1 535,74€ = 3 021,94
Salaire + AREReprise d’emploi au 1/04 2 800€ + 1 492,20€ = 4 292,20€ 2 800€ + 1 486,20€ = 4 286,20€
Salaire + AREReprise d’emploi au 8/04 2 800€ + 1 094,28€ = 3 894,28€ 2 800€ + 1 089,88€ = 3 889,88€

A noter : les allocations qui ne sont pas versées au titre d’un mois donné du fait de la mise en œuvre des règles de cumulne viennent pas écrêter le capital de droit, et reportent d’autant la fin de droit.
� CONSTATS :
La rémunération issue de l’activité reprise est équivalente à la rémunération issue des activités perdues ayantservi à l’ouverture de droit.
Sous l’empire de la Convention 2017, le montant d’ARE versée au demandeur d’emploi au titre des moisd’avril et mai oscille entre 1 090€ et 1 487€ selon la survenance de sa période d’inactivité. A quantités detravail repris égales, le montant d’ARE versée au titre des mois d’avril et mai est légèrement plus élevélorsque la reprise d’activité est concentrée sur un seulmois.
Sous l’empire du Décret 2021, du fait d’un parcours d’emploi continu, le demandeur d’emploi se voitoctroyer un SJR équivalent au SJR de la Convention 2017. De ce fait, le plafond de cumul (calculé enexprimant le SJR en valeur mensuelle), est également équivalent.
Aussi, les effets observés sont identiques sous l’empire du décret 2021 et sous la Convention 2017.
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20 Lorsque le contrat cesse dans les derniers jours du mois de mai, le différé se poursuit en tout ou partie sur le mois de juin.
21 3 jours x montant de l’AJB.
22 3 jours x montant de l’AJB.

�DIFFÉRÉ CONGÉS PAYÉS (ICCP) :
Par ailleurs, il est à noter que les dispositions issues du décret n°2021-346 du 30 mars 2021 prévoient la miseen œuvre d’un différé d’indemnisation ICCP afférent aux activités reprises en cours d’indemnisation, aulendemain de chaque fin de contrat de travail intervenant à compter du 1er juillet 2021.
Dans cette situation, avec pour hypothèse la perception d’une indemnité compensatrice de congés payésd’un montant de 280 € (correspondant à 1/10ème de la rémunération perçue au cours du CDD de 31 jours), ledifféré ICCP mis en œuvre au lendemain du terme du CDD de 30 jours équivaut à 3 jours.
Autrement dit, l’indemnisation ne peut reprendre qu’au terme du différé de 3 jours, débutant au lendemaindu la fin du CDD de 31 jours. Dès lors, en pratique, cela revient à réduire dans la plupart des cas20 de 3 jours(soit 149,22€21) lesmontants d’indemnisation projetés dans le graphique ci-dessus.
Dans le cadre des règles applicables au titre de la Convention 2017, l’ICCP était incluse dans la rémunérationutilisée pour calculer le nombre de jours indemnisables. Cette opération pouvait conduire à diminuerl’indemnisation jusqu’à 3 jours (soit 148,62€22).
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�APPROCHE CONSISTANT À OBSERVER LA PÉRIODE D’INACTIVITÉ DE30 JOURS
Illustration de la variation du montant d’ARE versée à l’allocataire au titre des mois d’avril et mai en fonctionde la date de début de la période d’inactivité de 30 jours :

REVENUS CUMULES AVRIL + MAI
Décret 2021 Convention 2017

ARESans reprise d’emploi 1 492,20€+ 1 541,94€ = 3 034,14€ 1 486,20€+ 1 535,74€ = 3 021,94
Salaire + AREInactivité 30 jours au 1/04 2 800€ + 1 492,20€ = 4 292,20€ 2 800€ + 1 486,20€= 4 286,20€
Salaire + AREInactivité 30 jours au 12/04 2 800€ + 1 144,02€ = 3 944,02€ 2 800€ + 1 139,42€ = 3 939,42€

A noter : les allocations qui ne sont pas versées au titre d’un mois donné du fait de la mise en œuvre des règles de cumulne viennent pas écrêter le capital de droit, et reportent d’autant la fin de droit.


